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    Introduction


    La gauche peut-elle réformer l’école? Ne tournons pas autour de la question. Elle plane sur l’action du gouvernement depuis l’arrivée de François Hollande, en mai 2012. Trop politiquement incorrecte pour être ouvertement posée, cette interrogation s’impose partout en sous-texte et ressort en filigrane sous chaque action menée.


    Au fil des quinze premiers mois de l’ère Hollande, le balancier a tantôt penché vers le «oui», tantôt fait de jolies embardées vers le «non». Cette gauche qui aime les profs, que les enseignants ont contribué à construire en constituant très tôt les bataillons militants du parti socialiste, peut-elle les amener où elle veut?


    Au soir de son élection, le 6 mai 2012, François Hollande a demandé à être jugé en 2017 sur ce qu’il aura fait pour les jeunes. Il est président de la République depuis quelques heures. Depuis le siège du conseil général de la Corrèze, à Tulle, il pose les bases de son quinquennat. «Devant vous, je m’engage à servir mon pays avec le dévouement et l’exemplarité que requiert cette fonction. [...] Le changement que je vous propose doit être à la hauteur de la France. [...] Je demande à être jugé sur deux choses: la justice et la jeunesse. [...] Chacun de mes choix se fondera sur ces seuls critères: est-ce juste et est-ce vraiment pour la jeunesse? [...] Donner à nos enfants une vie meilleure que la nôtre, c’est ce rêve français que je vais m’efforcer d’accomplir pour le mandat que je commence.»


    Pour ceux qui auraient raté la campagne électorale, le message est clair ce soir-là; il le sera plus encore le 15mai, moment où le Président cerne d’un peu plus près son sujet. Le premier grand discours officiel du chef de l’Etat est symboliquement prononcé au pied de la statue de Jules Ferry dans le jardin des Tuileries et a pour seul sujet l’école. «Je veux qu’elle retrouve tous les moyens d’être fidèle à sa vocation. Je veux lui rendre sa confiance en elle-même, sa foi dans ses propres capacités, sa volonté d’être conforme à son histoire et à son avenir», précise- t-il alors. Preuve que, si la jeunesse n’est pas que l’école, cette dernière remplit à elle seule une bonne partie du sujet.


    Jamais la plus haute autorité de l’Etat n’avait pointé avec autant d’insistance l’école comme prioritaire. C’est une première dans l’histoire.


    Jamais les trois plus hautes personnalités de l’exécutif n’avaient été trois «profs». Jean-Marc Ayrault a enseigné l’allemand, Vincent Peillon la philosophie, François Hollandelui-même a assuré des années durant à Sciences-Po le séminaire d’économie générale.


    Jamais l’école française n’avait été à ce point au bord de la rupture. Exsangue après les coupes claires du mandat précédent, assaillie par le doute sur son efficacité, sur la pérennité de son modèle, inapte à enseigner la lecture et le calcul à une partie des enfants. Incapable de passer dans le troisième millénaire.


    Quinze mois plus tard, sonne l’heure d’un premier bilan. Très partiel, certes, car il est tôt. Mais ce point d’étape veut mesurer si les beaux discours se sont concrétisés en premiers changements ou si les belles paroles se sont déjà envolées. Il s’agit, au fil de ces pages, d’observer les avancées, de les mettre en perspective avec ce qui doit être encore fait, et de comprendre si les ratages de 2012-2013 vont entacher la suite.


    


    Dans un quinquennat, la première année donne plus que le ton. Elle préfigure, au crayon à papier, ce qui va se faire et ce qui ne se fera jamais. C’est plus vrai encore en matière scolaire qu’ailleurs puisque seul le temps long y a du sens. Il est en conséquence particulièrement osé de demander à être jugé au bout de cinq ans quand une réforme de l’école ne porte pas ses fruits avant dix ou quinze ans. Juste parfois les premières petites fleurs.


    Du point de vue de la foi, il y croit, le ministre, à sa réforme, sa refondation. Qu’un homme de conviction soit installé rue de Grenelle est un atout. Mais suffit-il d’y croire pour qu’un changement devienne réalité? Est-ce que le «je vous ai compris», adressé aux enseignants par toute l’équipe socialiste au pouvoir, renvoie à une stratégie fine pour avancer en douceur ou bien est-ce que cette prudence deviendra très vite de l’immobilisme? Pour répondre à la question, un détour s’impose. Quels rapports entretiennent vraiment Vincent Peillon et François Hollande avec l’école et ses enseignants? Comment s’est construite cette prise de conscience du chef de l’Etat? Comment cette petite mythologie intérieure de l’école refondant la République s’est-elle mise en place?


    


    L’enjeu donne le vertige: si l’entreprise rate, l’école française telle qu’on la connaît est morte. Et un autre modèle prendra place.

  



 

 

 

 

1

Des gens d’école

François Hollande, Jean-Marc Ayrault, Vincent Peillon : tous trois ont connu cette position magique face à des élèves ou des étudiants. Comme je l’ai dit, le chef de l’Etat a enseigné l’économie, le patron du gouvernement l’allemand et le ministre de l’Education la philosophie. L’école se réjouit que le pays soit aux mains de gens d’école. Mais qui sont vraiment ceux qui se veulent, en 2013, les « refondateurs » d’une institution qui, en son temps, a contribué à la construction de la France qu’on connaît aujourd’hui ?

Comment François Hollande a fait de l’école sa priorité

Repartons onze ans avant la présidentielle. Le 27 janvier 2001, la ville d’Epinay-sur-Seine en Seine-Saint-Denis est sur son trente et un. Pour sa fête de la Rose, elle accueille un invité de marque, François Hollande, le premier secrétaire du PS.

Pour lui, cette ville de banlieue est doublement symbolique. D’abord, c’est là qu’il a découvert François Mitterrand, en 1971, au fameux congrès d’Epinay qui pose les assises de la victoire du socialiste dix ans plus tard. Le jeune Hollande a alors dix-sept ans, ce moment est pour lui fondateur. Et puis, en 2001, Epinay est dirigé par son ami le socialiste Bruno Le Roux. Cette visite ne suffit pas à le faire réélire quelques mois plus tard, mais, rétrospectivement, elle sert à autre chose. A comprendre que l’intérêt de François Hollande pour l’école est une très vieille histoire.

Ce soir-là, dans le gymnase Léo-Lagrange, Yannick Trigance, un « hollandais canal historique », comme il définit lui-même son alliance de la première heure avec l’actuel chef de l’Etat, est assis près du premier secrétaire. Normal, il est maire adjoint de la ville. Celui qui est aujourd’hui délégué national adjoint à l’Education du parti socialiste était encore enseignant à l’époque et se rappelle bien le discours prononcé. « Toute l’intervention de François a porté sur l’école maternelle. Il a mis l’accent sur l’importance de cette école, sur la scolarisation avant trois ans... [...] Pour lui, il allait de soi que c’était le sujet à aborder. Dans sa vision de la société, l’école est très tôt au centre, comme une évidence. Ce n’est pas une stratégie qui déboule avec la présidentielle. C’est d’abord une conviction citoyenne. Plus tard, il en a parlé à de multiples occasions, mais ce jour-là, à Epinay, c’était la première fois que le sujet s’invitait avec une telle évidence dans son discours. »

 

En 2009, en préalable à la campagne présidentielle à laquelle il se prépare d’abord dans la solitude, seul à y croire, François Hollande lance trois pactes : un pacte productif, un pacte redistributif et un pacte éducatif. Chronologiquement, l’éducation est le dernier thème présenté. La restitution des travaux a lieu le 4 mai 2010 ; une conférence se déroule à Paris pour l’occasion. Rien n’a vraiment changé entre ce qui se dit ce jour-là et l’école que défend aujourd’hui son ministre Vincent Peillon. La priorité au primaire, la fin du redoublement, l’orientation repensée, la formation des enseignants restaurée... Tout est déjà formalisé là.

Pour présenter ses grandes orientations, François Hollande réunit autour de lui quelques spécialistes qui l’ont aidé à mûrir sa vision, à conforter ou corriger ses intuitions personnelles. Il y a les sociologues François Dubet et Marie Duru-Bellat, qui mettent en exergue combien l’école française fabrique d’inégalités et d’exclusion. Il y a l’économiste Eric Charbonnier, spécialiste du sujet pour l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), le maître des leçons internationales sur l’école. Il n’est pas présent ce jour-là, mais les arguments d’Eric Maurin sont sous-jacents dans le discours de François Hollande. Cet économiste a popularisé le « déclassement », le fait que les enfants ne peuvent plus prétendre au même statut social que leurs parents. Une vraie souffrance pour les familles. L’analyse de la ségrégation spatiale d’Agnès van Zanten, sociologue et directrice de recherche à l’Observatoire sociologique du changement, affleure elle aussi, même si cette dernière n’est pas non plus de cette réunion.

Dès ce jour de 2010, la vision de François Hollande est à maturité, confirme François Dubet. Le futur chef de l’Etat sait ce qu’il veut changer, et le spécialiste du collège a pu apprécier « sa grande qualité d’écoute, sa capacité à intégrer très vite des éléments, des données nouvelles dans la vision globale de l’école qu’il était en train de construire ». Yannick Trigance, qui a organisé les rendez-vous avec ces spécialistes du sujet et animait le compte rendu de ce pacte, se souvient aussi de la richesse intellectuelle de ces échanges parce que « François aime qu’on le nourrisse en contenu, qu’on lui parle des leçons du terrain ».

A l’issue de la journée, son pacte est écrit. Sa ligne maîtresse est la trop grande absence d’égalité des chances. Très étayé dans les écrits sociologiques sur l’école, bien connu des spécialistes, il est intéressant que ce constat soit désormais porté par celui qui est devenu chef de l’Etat. « L’école a réussi le pari de la massification, mais pas celui de la démocratisation de la réussite. En effet, si 90 % des enfants de cadres ou d’enseignants obtiennent le baccalauréat, seuls 50 % des enfants d’ouvriers y arrivent. Chaque année, plus de 150 000 jeunes sortent du système éducatif sans diplôme ni qualification », insiste-t-il alors. Dans cette phrase, qu’il prononce en introduction à son pacte, tout est dit. L’école française se porte bien pour quelques-uns et mal pour beaucoup d’autres. De là découle une série de propositions. D’abord la mise en place d’un service public de la petite enfance, en instaurant 400 000 places d’accueil, en partenariat avec les collectivités locales et les associations. « Il faut créer les conditions pour que, dans les quartiers populaires, l’accès à l’école maternelle puisse se faire avant trois ans, ce qui implique que tout enfant, à partir de deux ans, puisse être pris en charge par le système scolaire de l’école maternelle, si les parents en font le choix », explique-t-il alors. Sa deuxième proposition porte sur « le réaménagement des rythmes scolaires pour favoriser la mise en place de dispositifs individualisés de soutien scolaire au niveau de l’école primaire et du collège ». Et François Hollande de rappeler au passage que « la lutte contre l’échec scolaire nécessite que l’effort essentiel soit porté sur l’école maternelle et le primaire. [...] L’accompagnement individualisé des enfants en difficulté doit être développé, ce qui permet de diminuer les retards scolaires et d’abandonner progressivement les redoublements dont le caractère bénéfique n’est pas démontré ». Il est déjà dans du pédagogique ! Un candidat à la présidence qui s’intéresse à ce qui se passe dans la classe au point de préconiser autre chose que les redoublements pour aider les élèves en difficulté, c’est assez nouveau. Qu’on ne s’étonne pas aujourd’hui que la refondation de l’école soit avant tout « pédagogique » et qu’elle oublie les réformes de structure.

François Hollande est aussi convaincu que plus une école est capable de garder longtemps l’ensemble d’une génération, plus elle est juste. Cela veut évidemment dire « collège unique » quand le sujet ne va pas de soi pour toute la gauche, ni même pour tous les socialistes. Il prône aussi des mesures favorisant la réussite dans l’enseignement supérieur des lycéens issus de filières technologiques ou professionnelles. « Une place leur serait réservée dans les sections de techniciens supérieurs [STS] et les instituts universitaires de technologie [IUT], où ils ont plus de chances de réussir qu’à l’université », imagine le candidat... à la primaire socialiste. Ces deux formations, très encadrées, très prisées par les lycéens, préfèrent souvent accueillir les bacheliers généraux que donner leur chance à des bacheliers technologiques voire professionnels.

La formation et l’affectation des enseignants font aussi partie de son pacte. Après avoir rappelé qu’il « est indispensable de donner aux enseignants la formation initiale et continue nécessaire au bon exercice de leur fonction, d’assurer une entrée progressive dans le métier et de permettre le travail en équipe », il propose de « valoriser les affectations dans les écoles des quartiers difficiles en attribuant des bonifications de retraite aux enseignants qui y exercent, et ce au titre de la pénibilité ». Cette proposition-là est tombée dans l’oubli, mais elle montre que François Hollande a compris que le métier d’enseignant est pluriel et que son exercice diffère entre le centre-ville et la périphérie, entre Paris, certaines zones de province ou encore les campagnes.

Dans sa vision, il rompt un peu avec le distinguo traditionnel entre d’un côté les socialistes qui veulent une école qui change le monde et ceux qui, en face, sont plutôt dans une école qui s’adapte à la société telle qu’elle est. Il porte à la fois une vision économique du sujet et une vision « prochangement ». Il estime que l’école est un gisement de croissance et « le levier à partir duquel il est possible de construire une société différente », comme il le dit dès 2010 lors de la présentation de son pacte, faisant sien le credo de Pierre Mendès France qui jugeait que « le plus rentable des investissements est celui que nous consacrons aux écoles ». La crise économique lui donnera largement l’occasion de reprendre l’approche de l’école sous cet angle.

François Hollande, le bon élève

On sait bien peu de choses sur le rapport personnel de François Hollande à l’école. Sa scolarité, et plus largement d’ailleurs ses expériences fondatrices, n’a pas suscité une large littérature. C’est Serge Raffy qui en dit le plus dans François Hollande. Itinéraire secret 1. Le journaliste y retrace l’enfance, l’adolescence et l’avant-2012 dans un récit où l’école s’invite en filigrane.

François Hollande a un père médecin et une mère assistante sociale, on le sait. On ignore plus souvent que ses deux grands-parents paternels sont enseignants. Ils ont été instituteurs en Indre-et-Loire, à Langeais puis à Saint-Avertin, de 1934 à 1950. Gustave Hollande y est directeur d’école, passionné de français. Il fait réciter des pages du dictionnaire au « petit François » le jeudi, alors jour de repos des enfants. Antoinette Hollande, son épouse, est institutrice. Elle a deux héros : François Mitterrand et Jean Jaurès.

De la petite section à la fin du collège, François Hollande est inscrit à « Jean-Bapt », à Rouen. Lui et ses copains appellent ainsi le pensionnat Jean-Baptiste-de-La-Salle. On est chez les curés, les Frères de l’Ecole chrétienne, et ça ne rigole guère. Protégé par son statut de bon élève, François Hollande échappe pourtant aux châtiments corporels. Sa ruse, selon Serge Raffy, est aussi simple que désarmante : « Il arbore un sourire étincelant et malicieux à chaque occasion. Comme un bouclier. C’est sa force. Il est le roi de l’esquive. Il est jovial, bien élevé et garde sa capacité de rébellion au fond de lui-même. »

Il y a une rupture dans sa vie d’adolescent lorsque la famille Hollande déménage à Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine). François intègre le lycée public. Serge Raffy a peu consigné de souvenirs de cette époque, à part quelques « potacheries » et le fait que « François n’est pas le dernier à participer à ces chahuts ». Pourtant, ce n’est là qu’une façade qui cache un adolescent travailleur. « Sous des allures de dilettante, François bûche. Il n’oublie pas la maxime de Jaurès que lui a confiée sa grand-mère Antoinette, « le travail, c’est la liberté », raconte le journaliste.

En dépit de ce travail régulier et sérieux, François Hollande subit en 1970 un changement d’orientation qu’il vit très mal. Il se voit contraint de passer de la classe de première C (l’actuelle S option mathématiques) à la terminale D (section S toujours, mais avec option sciences de la vie et de la terre). Malgré son intérêt pour les mathématiques et les statistiques, il est déchu de la voie royale. Le bac D, c’est alors souvent le bac scientifique de ceux qui ne peuvent pas faire C. Le coup est rude. Après son bac, il choisit l’Institut d’études politiques de Paris, Sciences-Po, tout en confiant à ses amis qu’un an plus tôt il ignorait l’existence de la célèbre institution de la rue Saint-Guillaume. Après, on connaît mieux son parcours, ses passages par les prestigieuses HEC, l’Ecole des hautes études commerciales – qui produit pour la première fois un Président – et l’Ecole nationale d’administration (l’Ena), où il est élève de la promotion Voltaire (1980).

A la sortie de l’Ena, François Hollande coanime avec Pierre Moscovici le prestigieux séminaire d’économie générale. Ce dernier a raconté au Monde2 les souvenirs de cette coanimation à Sciences-Po dans l’amphi Boutmy. « Je ne savais jamais s’il arriverait en retard, s’il ne viendrait pas du tout, ou si, au contraire, il déborderait sur ma partie, dit-il. Je préparais toute la conférence au cas où, je balayais le terrain en fond de court. François arrivait au dernier moment, sans notes, prêt à volleyer. »

Quelle image de l’école peut donner pareille expérience, pareille scolarité ? Les réponses sont toujours un peu hasardeuses, mais un tel parcours aurait légitimement pu faire naître un regard critique sur l’enseignement catholique. Pourtant, à la veille de son élection3, François Hollande garantit sur RTL, en réponse à la question d’un auditeur, que les équilibres entre public et privé seront respectés. Les équilibres, c’est approximativement un cinquième des moyens pour le privé sous contrat qui scolarise entre 17 % et 20 % des élèves. Depuis la proposition de François Mitterrand, en 1981, d’unifier les deux écoles et l’énorme manifestation qui a suivi en juin 1984, la gauche ne touche plus le dossier, conscient que ce sujet clive le pays et peut engendrer des réactions épidermiques. La droite, qui s’était crue plus maligne sous le ministère Bayrou en 1995, n’a pas dérogé à la règle du « qui s’y frotte s’y pique ». Aussi consensuel qu’il tentât d’être rue de Grenelle, le MoDem François Bayrou a quand même mis 2 millions de manifestants dans la rue le 17 janvier 1995, en voulant réviser la loi Falloux et permettre aux collectivités un financement du bâti des établissements privés supérieur aux 10 % historiquement concédés.

On observe aussi, dans son parcours, que François Hollande a subi une orientation qu’il n’avait pas choisie et que ses camarades de l’époque estiment « arbitraire ». Même sans cet épisode personnel, l’arbitraire de l’orientation scolaire l’aurait sans doute choqué et incité à repenser ce dispositif très inégalitaire et parfois aléatoire, qu’il pose rapidement comme sujet à travailler et qui est très présent dans la refondation de l’école.

En stratège de la politique, François Hollande ne livre pas ses idées à plat, mais les insère dans son récit français. C’est ainsi qu’à compter de fin juin 2010, quand il a toutes les pièces de ses trois pactes, il les glisse dans une histoire plus globale qu’il va raconter au pays.

C’est là qu’il passe de l’éducation à la jeunesse. Ceux qui ont pris la campagne en cours de route peuvent avoir l’impression que le candidat s’est d’abord focalisé sur la jeunesse et a décidé dans un second temps d’y mettre un contenu : l’école. C’est l’inverse qui s’est produit. Le candidat en puissance qu’est Hollande en 2009 part de la nécessaire réforme du système éducatif, de sa refondation, disons-le, puisque c’est son idée à lui avant d’être celle de Vincent Peillon. Ensuite, dans l’élaboration de son message, l’école, sujet trop socialo-centré, qui laisse penser que Hollande va encore faire des cadeaux aux enseignants plutôt que s’attaquer à tout ce qui ne va pas dans le système, se mue en plus large préoccupation : la « jeunesse ». Parti du pacte éducatif, il est arrivé à mettre en avant ceux qui feront la France de demain. D’un sujet socialiste, l’alchimiste politique a fait un sujet de campagne présidentielle. D’ailleurs, cela fait longtemps qu’il juge que la jeunesse est la « grande sacrifiée de la société française » et que ses difficultés sapent l’idée de progrès. La boucle est bouclée. La pensée a une cohérence qui paiera dans les urnes.

Comment il devient le candidat de l’école

17 h 25, le vendredi 9 septembre 2011. « France – Soissons – Education  : Hollande veut recréer en cinq ans les postes supprimés depuis 2007, soit “60 000 à 70 000”. ». C’est un urgent de l’Agence France-Presse, l’AFP. Un œil à la signature : KP, c’est Karine Perret, une ancienne journaliste du service éducation de l’agence qui a bifurqué vers la politique. L’école, elle connaît bien. Elle ne peut pas s’être trompée. Cet instant étrange où l’information flotte dans le cerveau, semi-réelle, semi- virtuelle, ne dure pas. Il faut vérifier cette annonce explosive, dans l’attente d’une dépêche plus substantielle de l’agence.

Opération numéro 1 : un texto à Vincent Peillon, alors conseiller éducation du candidat à la primaire socialiste. Une double question encadrée par les politesses d’usage : « C’est quoi cette annonce ? 60 000 postes ? » Si l’alerte AFP m’a coupé les jambes, mon message a sans doute un effet assez proche sur le monsieur Education qui appelle, le verbe élégant comme à son habitude... pour en savoir plus. Il n’est pas avec « son » candidat qui ne l’a pas prévenu.

Grande leçon de politique : un conseiller conseille, un candidat décide. J’apprendrai plus tard que François Hollande avait activé des réseaux de chercheurs et d’économistes et fait chiffrer ces nécessaires recréations de postes dans d’autres cercles que celui de son conseiller officiel. Le réseau des étudiants socialistes de Sciences-Po a fait tourner les modèles, des chercheurs en éducation ont été interrogés en catimini. Des économistes aussi. Comme le dira, énigmatique, le directeur d’études à l’Ecole des hautes études en sciences sociales, Eric Maurin, début 2013, « ce nombre de 60 000 n’a vraiment pas été prononcé à la légère ». D’ailleurs, un rapport sur l’école qui sort quelques mois après l’annonce Hollande, sous le sigle de la Fondation Terra Nova, laboratoire du PS, prône de réinvestir fortement dans le primaire et l’éducation prioritaire, en créant notamment 10 000 postes par an dans l’Education nationale durant le quinquennat. L’idée traîne donc ici et là.

Hollande n’est pas le premier à faire travailler des cercles différents, chacun maintenu dans l’ignorance de ce que font les autres. Il suffit de se souvenir qu’il a commencé en politique en travaillant pour Jacques Attali, le super-conseiller qui œuvrait en parallèle au cabinet officiel du Mitterrand président en 1981. La méthode ne lui est pas étrangère.

Plus tard, Karine Perret, la journaliste AFP, me raconte les dessous de ce moment historique. C’est elle qui lui pose la question, lors d’un point presse, parce qu’elle sent que le candidat mûrit une annonce. Elle l’a suivi dans ses visites de rentrée. Elle a bien vu qu’il est sans cesse interpellé par des enseignants qui vivent les coupes de postes comme un bras qu’on leur arracherait et qui lui demandent de revenir sur cette politique menée par Nicolas Sarkozy pendant cinq ans.

Vers 18 heures ce vendredi-là, le conseiller promet de me rappeler vite. Je ne lui parlerai que le lendemain midi. Pour ce qui s’est passé entre-temps, deux versions coexistent.

La première, non confirmée par M. Peillon, veut que les deux hommes aient eu des échanges assez « chauds ». Lors de la rédaction du programme du parti socialiste sur l’école, un accord avait été passé entre les tenants des principaux courants qui interdisait le chiffrage du nombre de postes à recréer. Le PS refusait ainsi une approche quantitative de l’école. Il disait non au « toujours plus » qui ne tient pas lieu de réforme et peut même empêcher de faire avancer le système. Arnaud Montebourg avait bien chiffré à 80 000 ces nécessaires recréations, mais il était alors le seul des candidats à la primaire socialiste à le faire, et surtout, c’était un outsider. Que le mieux placé d’entre eux casse l’accord est une autre affaire !

La seconde version, c’est l’officielle et la plus plausible. Vincent Peillon reconnaît sa surprise lors de cette annonce, mais assure que son soutien à l’option choisie par François Hollande a été « immédiate et sans failles ». « François m’a demandé de l’aider. Le candidat, c’est lui et pas moi. Je lui ai dit que remettre 60 000 postes ne suffirait pas à changer l’école mais que je l’aiderais, y compris sur les 60 000 », rappelle-t-il. En fait, ironie de l’histoire, ce sont les 60 000 qui aideront le ministre, mais on y reviendra.

Ce qui est sûr, c’est que, le lundi matin, l’équipe de campagne est réunie au grand complet autour de M. Peillon et que ce dernier ouvre la séance par une question : « Quel service après-vente pour les 60 000 ? » Le candidat, c’est le candidat. Le pôle jeunesse lui doit loyauté.

Les 60 000, c’est l’élément fondateur. François Hollande gagne là la primaire d’abord, et presque l’élection ensuite. Vincent Peillon marque sûrement aussi des points vis- à-vis du futur Président ; il n’est pas dans cette approche quantitative de l’école, mais il la fait sienne. On n’est plus dans l’homme des coups d’éclat. Pour la première fois il se met vraiment dans les roues d’un numéro 1, quoi qu’il pense du timing choisi. Il aurait pu reprendre sa liberté ce soir-là. Quelques années auparavant, il l’aurait sans doute fait. Mais là, il a cinquante et un ans et veut pousser sa chance jusqu’au bout. Comme il le dit au soir de sa nomination : « C’était là ou jamais. » Si, du point de vue des idées, il n’est guère convaincu au départ, il comprend très vite que c’est un coup de génie politique. François Hollande récupère très certainement de ce fait un vote enseignant à la primaire socialiste. Certains diront qu’il l’a acheté...

Aujourd’hui, Vincent Peillon s’est converti à la nécessité de ces recréations de postes, au point de s’être battu mordicus pour que sa loi d’orientation soit aussi une loi de programmation, pour que ces 60 000 soient inscrits noir sur blanc. Bruno Julliard, lui, secrétaire national à l’Education au PS à l’époque, ne s’y est jamais rallié. Le jour de son pot de départ du cabinet dont il était membre au ministère de l’Education, en janvier 2013, il prononce quelques mots résumant la belle aventure qu’il vient de vivre, et a au passage cette phrase qui n’appelle pas le commentaire : « Quelle connerie, les 60 000. »

Le Président, son ministre et l’école,

    ou le pacte tacite

Rentrée 2013, François Hollande peut-il être content de son ministre ? A l’issue des quinze premiers mois du quinquennat, l’école fait partie des chantiers bien engagés. C’est à mettre à l’actif du troisième personnage de l’exécutif dans l’ordre protocolaire. Côté passif, il y a eu ses paroles dissonantes, qui ont conforté l’image amateur de ce gouvernement et l’ont affaibli. Il y a aussi ce bémol : le brillant Peillon n’a pas « explosé » dans les sondage ; il n’a pas suivi la trace de Manuel Valls, occupant sans cesse avec brio le devant de la scène.

Côté confiance, c’est difficile à savoir. « Vous verrez, il trahira Royal. Il trahit toujours4 », disait de lui François Hollande en 2009. De l’eau a coulé sous les ponts, et les relations entre les deux hommes ressemblent plutôt désormais à un pacte tacite, un lien politique et intellectuel nourri d’intérêts bien compris.

Entre le numéro 1 et son numéro 3, pas une once d’amitié, juste une estime pour des modes de fonctionnement intellectuels différents ; comme on reste pantois face à des gens capables de ce sur quoi soi-même on peine.

Vincent Peillon voue une admiration non feinte à celui qui a su rendre le pouvoir à la gauche. Il voit en lui un vrai professionnel de la politique. Même si ça n’a pas toujours été le cas, il a pour lui un respect qu’il ne force pas, pour son intelligence et sa stratégie politiques. Cela induit une loyauté face aux décisions du chef de l’Etat, quelles qu’elles soient.

François Hollande, lui, éprouve une confiance intellectuelle envers son ministre de l’Education qui est, à ses yeux, l’homme qui a la carrure et les connexions neuronales pour porter « sa » priorité. Ce qui ne l’empêche pas de savoir par cœur que le « prof » Peillon peut être très agaçant et même frôler l’insupportable les jours où il n’a pas envie d’être l’homme civil et courtois qu’on connaît.

Entre eux, il reste le parcours en zigzag de Vincent Peillon au PS. Il fut même un temps où celui qui n’était pas encore Président qualifiait de « serpent » le fin tacticien qui a successivement supporté Ségolène Royal, puis Dominique Strauss-Kahn, avant de se rallier finalement à lui.
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